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Pour la première fois depuis les élections dont il a dû se retirer
 en raison des actes de violence perpétrés à l’encontre de ses 
partisans, le président du Mouvement pour le changement 
démocratique (MDC), Morgan Tsvangirai, a pu quitter son pays et 
s’adresser au monde. Il a choisi de le faire lors des Journées euro-
péennes du développement et a été accueilli chaleureusement. 

Il a tenu une conférence de presse avec Louis Michel, 
commissaire européen en charge du développement et de 
l’aide humanitaire.

L’UE est fermement décidée à apporter un «soutien ferme et 
résolu» à la reconstruction du Zimbabwe une fois que le dernier 
obstacle à un partage équitable du pouvoir aura été éliminé, a 
promis Louis Michel. Le commissaire a décrit une «reconstruc-
tion ambitieuse» qui impliquera lutte contre la pauvreté, soutien 
au [développement] économique et normalisation de tous les 
indicateurs qui sont aujourd’hui «catastrophiques».

Louis Michel a déclaré aux participants que l’UE ne pouvait 
envisager de mettre en branle ce soutien à la reconstruction 
au Zimbabwe tant que les conditions nécessaires n’étaient pas 
remplies. Parmi elles, un gouvernement de coalition, avec une 
répartition équilibrée du pouvoir et un Premier ministre dispo-
sant des moyens de lancer un programme de reconstruction 
dans un contexte de sécurité.

Une crise humanitaire tragique

Morgan Tsvangirai a déclaré aux participants que son pays tra-
versait une «crise humanitaire tragique» en plus de l’actuelle 
crise politique. «Nous avons signé l’accord pour aboutir à une 
solution qui nous permettrait d’assurer la transition entre la 
crise actuelle et une situation démocratique», a-t-il dit. «Il faut 
que la limite entre les pouvoirs du président et ceux du Premier 
ministre soit claire. En plus d’être équitable, le partage du pou-
voir doit refl éter la responsabilité des autorités de réagir à la 
détresse des populations.»

Entre autres choses, l’impasse concerne principalement le puis-
sant ministère des affaires intérieures, qui contrôle la police 
ainsi que l’armée, via le ministère de la défense.

«C’est maintenant une question de mise en œuvre. La Commu-
nauté de développement de l’Afrique australe (SADC) s’est 
efforcée de débloquer la situation, sans succès. C’est regret-
table. Nous espérons qu’elle y parviendra au fi l du temps, pour 
nous permettre de répondre à la myriade de questions liées au 
déclin économique et social», a ajouté Morgan Tsvangirai.

La SADC et la Commission de l’Union Africaine seront à nouveau 
approchées afi n de servir de médiateurs, a-t-il indiqué. Interrogé 
sur la sincérité des organisations dans leurs efforts en vue de 
parvenir à un accord au Zimbabwe, Morgan Tsvangirai a signalé 
que plutôt qu’un manque de sincérité ou d’engagement,  le pro-
blème était le manque d’infl uence qu’elles exerçaient en vue de 
régler la question.

«Il importe de mettre en place un gouvernement opérationnel 
pour ne pas risquer d’avoir un gouvernement dysfonctionnel», 
a-t-il ajouté. «Ne passons pas à côté de l’occasion qui nous 
est offerte: les conséquences seraient bien trop graves pour le 
pays. En aucun cas, nous ne nous éloignerons de l’accord. Nous 
continuerons à le défendre mais, pour cela, il doit être juste.»

4 4           J O U R N É E S  E U R O P É E N N E S  D U  D É V E L O P P E M E N T



Morgan TSVANGIRAI, Jean PING & Louis MICHEL

 S Y N T H È S E            4 5 

Morgan Tsvangirai a décrit une crise humanitaire persistante et 
de plus en plus intense, d’une ampleur inouïe: d’ici janvier, le 
gouvernement ne pourra nourrir que 5,5 millions de personnes, 
laissant 50 % de la population dépendante de l’aide humanitaire 
pour survivre. Les écoles de la capitale ont été fermées parce 
que les enseignants ne pouvaient pas se rendre en classe. Les 
hôpitaux ont également fermé leurs portes.

Il a ajouté que la population du Zimbabwe restait ferme. «Ils 
disent qu’il vaut mieux ne pas signer d’accord plutôt que de 
signer un mauvais accord. Ils sont prêts à souffrir en sachant 
qu’un jour, ils vivront libérés de la faim et de la pauvreté.» 

L’UE «n’a jamais quitté» le Zimbabwe

Le commissaire a indiqué que la Commission européenne conti-
nuait à soutenir le pays grâce à une aide humanitaire – plus de 
90 millions d’euros l’année dernière – dispensée par l’intermé-
diaire de partenaires et non directement par le gouvernement 
national dirigé par le président Robert Mugabe. «Nous n’avons 
jamais quitté le Zimbabwe», a déclaré Louis Michel. «Nous 
sommes passés par différents partenaires. En aucun cas, 
je n’accepterai d’interrompre l’aide humanitaire de l’UE aux 
Zimbabwéens.»

«Lorsque les derniers problèmes de partage équitable 
du pouvoir auront été résolus, l’UE apportera un soutien 
fort et décisif à la reconstruction du Zimbabwe 
et un projet de reconstruction ambitieux en vue de lutter 
contre la pauvreté, de soutenir le [développement] 
économique et de normaliser tous les indicateurs 
qui sont aujourd’hui catastrophiques.»
Louis Michel, commissaire européen en charge 
du développement et de l’aide humanitaire

Interrogé sur la question de savoir si cette aide humanitaire 
pouvait en réalité renforcer la mainmise de Mugabe sur le pays, 
Louis Michel et Morgan Tsvangirai se sont accordés pour dire 
que, dans un gouvernement, la principale responsabilité du 
dirigeant élu était envers la population. 

«La première responsabilité est envers la population. Elle doit 
être nourrie. On ne peut pas régner sur des cadavres», a déclaré 
Tsvangirai aux participants.

«Chaque jour qui passe, 
nous perdons une occasion de sortir 
ce pays du chaos.»
Morgan Tsvangirai, 
président du Mouvement 
pour le changement démocratique (MDC), 
Zimbabwe
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•  Bernard Kouchner, ministre des affaires étrangères 
 et européennes, France, présidence du Conseil 
 de l’Union européenne
• Thomas Yayi Boni, président du Bénin
•  Michèle Pierre-Louis, Premier ministre de la République 

de Haïti
•  Morgan Tsvangirai, président du Mouvement pour le 

changement démocratique (MDC), Zimbabwe
•  Louis Michel, commissaire européen au développement 
 et à l’aide humanitaire

INTERVENANTS INTRODUITS PAR  
•  Alain Joyandet, secrétaire d’État chargé de la coopération 

et de la Francophonie, France, présidence du Conseil 
 de l’Union européenne

Les Journées européennes du développement 2008 ont suivi de 
près le sommet économique du  G-20 à Washington. Même si les 
dirigeants africains n’étaient pas présents à la table du G-20, 
une remarque faite fréquemment au cours des JED, les interve-
nants ont salué les dirigeants mondiaux pour être parvenus à un 
consensus sur un principe qui ouvre la voie à une reconstruction 
de la gouvernance mondiale et reconnaît l’importance du déve-
loppement dans le cadre fi nancier mondial. 

Optimisme et détermination pour faire reculer 

la pauvreté

Cependant, «nous devons être vigilants au cours des prochains 
mois», a mis en garde Alain Joyandet. «Il ne tient qu’à nous de 
continuer à travailler sur des propositions pratiques à présen-
ter à nos ministres, afi n de faire en sorte que le développement 
reçoive le poids qu’il mérite et de faire en sorte de réaliser les 
objectifs du Millénaire pour le développement (OMD).» Le secré-
taire d’État a ajouté que les participants aux JED pouvaient s’en 
aller avec «un optimisme et une détermination retrouvés en vue 
de faire reculer la pauvreté».

Bernard Kouchner a reconnu que beaucoup craignaient les 
effets de la crise fi nancière sur les économies les plus fragiles 
et l’ampleur des répercussions de la récession dans le monde 
en développement. «Beaucoup d’entre vous craignent que 
le monde en développement ne se replie sur lui-même. Beau-
coup ont déclaré que les OMD ne pourraient pas être atteints», 
a-t-il déclaré. «Mais les engagements [de la France] seront 
maintenus.» 

Une déclaration de solidarité envers les populations 

pauvres

L’Afrique a besoin d’un programme de stimulation macro-
économique et d’un engagement du monde développé à éradi-
quer la pauvreté et à améliorer la vie quotidienne des citoyens, a 
déclaré Thomas Yayi Boni. «Il est important de soutenir les stra-
tégies que les pays en développement ont eux-mêmes défi nies. 
La communauté internationale doit prouver qu’elle est réellement 
disposée à aider l’Afrique», a-t-il déclaré. Dans le même temps, 
les efforts intenses déployés par la communauté internationale 
en vue de faire face à la crise fi nancière laissent espérer qu’il 
est possible d’éradiquer la pauvreté si tout le monde coopère.
«Il est important que le sens de la responsabilité collective soit 
pris pour ce qu’il est – une déclaration de solidarité envers les 
populations pauvres de ce monde», a conclu Yayi Boni.
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Institutions nouvelles, adaptées et réglementées

«Au cours de ses expériences douloureuses de la pauvreté et de 
la marginalisation, Haïti s’est souvent lassé des promesses en 
l’air d’aide internationale. Trop d’illusions!», a dénoncé Michèle 
Pierre-Louis. «Il est dès lors temps de prendre des engagements 
et de les tenir!», a-t-elle ajouté. 

Dans un plaidoyer passionné au nom de la population du 
Zimbabwe, Morgan Tsvangirai a déclaré aux participants que la 
crise humanitaire dans son pays avait été «causée par l’homme», 
par un dictateur et un parti qui tentent de s’accrocher au pouvoir. 
La crise prend de l’ampleur. D’ici janvier, le gouvernement ne 
pourra nourrir que 5,5 millions de personnes, laissant 50 % de 
la population dépendante de l’aide humanitaire pour survivre. 
Les écoles de la capitale ont été fermées parce que les ensei-
gnants ne pouvaient pas se rendre en classe. Les hôpitaux ont 
fermé leurs portes et le choléra fait des victimes tous les jours.

Morgan Tsvangirai a décrit la situation comme «déchirante», 
mais a aussi indiqué que la population du Zimbabwe restait 
ferme. «Ils disent qu’il vaut mieux ne pas signer d’accord que 
de signer un mauvais accord,» a-t-il déclaré. «Ils sont prêts à 
souffrir en sachant qu’un jour, ils vivront libérés de la faim et 
de la pauvreté. » Morgan Tsvangirai – qui a été présenté en tant 
que Premier ministre du Zimbabwe – a déclaré que le partage du 
pouvoir devait être équitable et qu’il devait refl éter la responsa-
bilité avec autorité si l’on voulait permettre au MCD de sortir la 
population de cette situation tragique. 

«Tous ceux qui ont assisté à cette troisième édition des 
Journées européennes du développement sont unis dans 
la conviction que nous pouvons changer quelque chose. 
Nous avons le pouvoir d’apporter le changement.»
Louis Michel

Le commissaire Louis Michel a réaffi rmé le soutien de la com-
munauté internationale à Morgan Tsvangirai et à la population 
du Zimbabwe. Il a à nouveau profi té de l’occasion pour appe-
ler les gouvernements européens et les députés nationaux à 
faire en sorte de tenir leurs engagements en matière d’aide au 
développement. «Nous savons tous combien les populations 
pauvres du monde ont encore de l’espoir. Nous ne pouvons pas 
nous offrir une fois encore le luxe de les décevoir terriblement», 
a-t-il déclaré. Il a conclu la cérémonie et, par conséquent, les 
Journées européennes du développement de cette année, qui, 
avec plus de 4000 participants, ont mérité d’être qualifi ées de 
«succès retentissant». 



C O N C L U S I O N

C ette troisième édition des Journées européennes du 
développement (JED) a rassemblé la communauté du 

développement à un moment décisif de notre histoire. La crise 
fi nancière qui est en train de se produire partout dans le monde 
a amené de nombreux participants à craindre que les pays déve-
loppés reviennent sur leurs engagements, touchant ainsi au 
premier chef les citoyens les plus pauvres du monde.

Mais les représentants des pays développés ont affi rmé aux par-
ticipants que cela n’arriverait pas. Aujourd’hui plus que jamais, 
les populations vulnérables et marginalisées – des personnes 
qui n’ont aucune responsabilité dans la catastrophe fi nancière 
– ont besoin non seulement que les pays développés tiennent 
leurs engagements, mais aussi qu’ils augmentent l’aide au 
développement. La crise fi nancière a peut-être éclipsé la crise 
alimentaire dans les médias traditionnels, mais pour les partici-
pants aux JED, la crise alimentaire partage le devant de la scène 
avec la crise qui s’empare du secteur fi nancier. 

Louis Michel, commissaire européen au développement et à 
l’aide humanitaire, a appelé les chefs des États membres euro-
péens à approuver la facilité alimentaire proposée de un milliard 
d’euros afi n d’aider les agriculteurs des pays en développement. 
Le commissaire a également appelé les États membres à tenir 
leurs engagements en matière d’aide.

À cet effet, les dirigeants politiques de Belgique, du Bénin, de 
Bulgarie, du Cameroun, du Cap-Vert, de République tchèque, 
de République démocratique du Congo, de France, de Hongrie, 
de Russie, du Sénégal, de République slovaque, de Slovénie,
d’Espagne, de Suède, du Togo, des États-Unis, du Yémen, 
de la Commission européenne, de la Commission de l’Union 
Africaine, de l’Union Africaine et de l’Union européenne, ont 
signé une déclaration le lundi 17 novembre, qui va dans le sens 
du sommet du G-20. 

Les dirigeants ont notamment exprimé de vives inquiétudes 
quant à l’impact de ces crises sur les pays en développement, 
en particulier les plus vulnérables d’entre eux, et sur la réalisa-
tion des objectifs du Millénaire pour le développement (OMD). 
Ils ont convenu que, dans ce contexte, l’aide au développement 
représentait un élément essentiel des réponses à la crise, et 
qu’il était d’autant plus important de tenir ses engagements. 

Cette troisième édition des JED était centrée sur le rôle des col-
lectivités et des autorités locales, qui sont considérées comme 
une pierre angulaire du développement et de la démocratie. Plu-
sieurs sessions étaient axées sur la manière dont ces acteurs 
locaux peuvent renforcer la gouvernance, rétablir la confi ance et 
créer des partenariats pour le développement qui répondent aux 
besoins de leur population et impliquent davantage les citoyens. 
À cet égard, l’initiative «Jumelages pour le développement» de 
la Commission européenne devrait être utile: plusieurs «jume-
lages» fructueux entre des collectivités locales européennes et 
leurs partenaires du Sud ont été présentés, laissant entrevoir 
des possibilités pour l’avenir proche. 

À mi-parcours du délai de réalisation des OMD, les Journées 
européennes du développement 2008 ont mis en évidence la 
pertinence de ce que l’Europe déclare depuis plusieurs années 
maintenant: «Une aide accrue, de meilleure qualité et plus effi -
cace». Elles ont également souligné l’importance de partenariats 
réels à tous les niveaux: des chefs d’État aux maires, des prési-
dents d’organisations internationales aux responsables de la 
société civile, des ministres aux simples citoyens. Lors des JED, 
tous se sont accordés à dire que, aujourd’hui plus que jamais, 
c’est ensemble que nous devons et parviendrons à faire changer 
les choses en vue d’un monde meilleur.  

Pour de plus amples informations sur les JED, consulter: 
www.eudevdays.eu
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«L’année prochaine, nous serons heureux d’accueillir les participants aux Journées européennes du 
développement à Stockholm, afi n de continuer à avancer, de voir comment nous pouvons amener la société civile, 
le monde des affaires et le monde universitaire à débattre du thème de la citoyenneté et du développement. Nous 
parlerons des facteurs du développement et, après cette crise fi nancière, de la manière dont nous pouvons tenir 
nos engagements en matière d’aide. Comment pouvons-nous savoir que nos actions sont effi caces? Comment 
pouvons-nous savoir si la bonne gouvernance et la démocratie sont présentes dans nos pays partenaires, 
afi n que nous puissions réduire la pauvreté de manière durable? C’est un défi  pour toute la communauté du 
développement et c’est là que l’UE peut jouer un rôle clé grâce à son expérience dans la promotion de la liberté et 
de la démocratie.» Gunilla Carlsson, ministre suédoise de la coopération internationale au développement

Et ensuite?  La quatrième édition des JED se tiendra à Stockholm, en Suède, 
sous les auspices de la présidence suédoise du Conseil de l’Union européenne, à l’automne 2009. 
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